
VILLE DE

Beau harnois

EXTRAIT DE RÉSOWTION

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Beauharnois tenue le 6
juillet 2021 à la salle du conseil municipal située au 660, rue Ellice à Beauharnois sous la
présidence du maire, Monsieur Bruno Tremblay.

Sont présents
Madame Jocelyne Rajotte, Madame Roxanne Poissant, Monsieur Mario Charette,
Monsieur Richard Dubuc, Monsieur Alain Savard et Madame Linda Toulouse.

5.6 2021-07-284 Demande au Gouvernement du Québec - Statut d’EXO à titre
d’organisme admissible à l’aide financière pour l’achat
d’autobus électriques

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a procédé, en 2017, à une refonte de
l’organisation du transport collectif dans la région métropolitaine;

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre de cette refonte, l’Agence métropolitaine de transport
(AMT) a été abolie, tout comme les Conseils intermunicipaux de Transport (CIT), ces
derniers desservant les villes des couronnes Sud et Nord de la région métropolitaine;

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre de la mise en place de la nouvelle gouvernance du
transport en commun, l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) a été créée
pour planifier, organiser, financer et promouvoir les services de transport collectif pour la
région métropolitaine de Montréal;

CONSIDÉRANT QUE les sociétés de transport de Montréal (STM), de Longueuil (RTL) et de
Lavai (STL), ainsi qu’Exo, ont été reconnues comme Organismes publics de transport en
commun (OPTC), et qu’ils ont la responsabilité d’assurer l’exploitation des services de
transport collectif sur le territoire de VARTM, et que la politique de financement de
I’ARTM prévoit les modalités de financement des services par les municipalités
desservies;

CONSIDÉRANT QUE les villes des couronnes Sud et Nord sont desservies par Exo, le
deuxième plus important OPTC en termes de nombre de véhicules et que la population
représente 30% du territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal;

CONSIDÉRANT QUE les trois sociétés de transport (STM, RTL et STL) sont propriétaires de
leurs autobus et de leurs garages d’entretien;
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CONSIDÉRANT QU’Exo est le seul OPTC qui ne possède pas ses propres autobus ou
garages d’entretien, celui-ci ayant recours à des fournisseurs du secteur privé qui offrent
un service clé en main aux usagers des couronnes Sud et Nord;

CONSIDÉRANT le lancement, en novembre 2020, du Plan pour une économie verte 2030
(PEV 2030) par le gouvernement du Québec, première politique-cadre d’électrification et
de lutte contre les changements climatiques visant à réduire les émissions de ga à effet
de serre de 37,5% d’ici 2030 par rapport au niveau de 1990;

CONSIDÉRANT QUE, par la mise en place du PEV 2030, Québec entreprend une action
vigoureuse en vue d’électrifier le secteur des transports, secteur responsable de près de
50% des émissions de gaz à effet de serre, en misant particulièrement sur l’électrification
du transport collectif, dont celui par autobus urbain;

CONSIDÉRANT QUE les Villes ont davantage de contrôle sur la mise en place de moyens
pour contrer les gaz à effet de serre au niveau corporatif (ville) qu’au niveau
communautaire (institutions, gouvernement, commerces, industries);

CONSIDÉRANT QUE des actions concrètes peuvent être posées dans chacune des villes
(corporatif) en faveur du secteur transport;

CONSIDÉRANT QUE les villes sont traversées par des circuits de transport par autobus
(communautaire) pour lesquels elles n’ont aucun contrôle quant au mode de
motorisation et que, par le fait même, elles ne peuvent contribuer à diminuer les gaz à
effet de serre issus de ce secteur d’activité sur leur propre territoire;

CONSIDÉRANT QUE les gouvernements fédéral et provincial ont annoncé des aides
financières importantes pour les organismes paramunicipaux afin que ceux-ci puissent
convertir leur flotte en autobus à propulsion 100% électrique;

CONSIDÉRANT QUE trois OPTC métropolitains, soit la STM, le RTL et la STL, pourront
bénéficier de ces aides financières gouvernementales car ils sont propriétaires de leurs
autobus;

CONSIDÉRANT QUE les fournisseurs du secteur privé ne sont pas admissibles aux aides
financières gouvernementales du PEV 2030 pour l’acquisition des véhicules électriques;

CONSIDÉRANT QUE le modèle d’affaires de I’OPTC Exo atout avantage à évoluer afin que
l’organisation devienne propriétaire progressivement des autobus et des garages, tout en



maintenant l’exploitation et l’entretien en ayant recours à des transporteurs spécialisés
pour assurer le service;

CONSIDÉRANT QUE, sans l’aide gouvernementale, ces villes ne pourront atteindre des
baisses significatives de leurs émissions de gaz à effet de serre liées au transport en rai5on
de la circulation, sur leur territoire, d’autobus majoritairement propulsés au diesel;

EN CONSÉQUENCE

IL EST PROPOSÉ PAR Monsieur Richard Dubuc
APPUYÉ PAR Madame Jocelyne Rajotte

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS:

QUE la Ville de Beauharnois demande au ministre des
Transports du Québec et au gouvernement provincial
d’entériner la proposition d’Exo de modifier son modèle
d’affaires afin qu’elle puisse être propriétaire de ses autobus
et de ses garages d’entretien, lui permettant de bénéficier des
aides financières gouvernementales pour l’achat d’autobus
électriques et des garages d’entretien afférents, de réduire
ses coûts d’exploitation et les coûts facturés aux villes et de
bonifier le service aux usagers suivant l’accroissement de la
demande et de la fréquence;

QUE la Ville de Seauharnois demande au gouvernement
d’ajuster les programmes existants d’aide financière à l’égard
de l’achat d’autobus électriques afin d’en faire bénéficier Exo
dès la première phase d’octroi de subvention;

QU’une copie de la présente résolution soit transmise au
ministre des Transports, au premier ministre du Québec, au
ministre de l’Environnement et de la lutte contre les
changements climatiques, au président de I’ARTM, au
directeur général d’Exo, à la présidente de la Communauté
métropolitaine de Montréal, aux maires et mairesses des
couronnes Sud et Nord, au député provincial de Beauharnois,



à la MRC de Beauharnois-Salaberry, à la Table des préfets et
élus de la couronne Sud ainsi qu’à la Table des préfets et élus
de la couronne Nord.

Adoptée.

Date:7 juillet 2021

______________________________________

Greffière de la ville




